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Comme d’autres pays européens, la 
Belgique est confrontée à un afflux 
important de demandeurs d’asile en 
provenance de Syrie, d’Afghanistan 
et d’autres zones de la planète dévas-

tées par la guerre, l’insécurité et la misère. On parle d’une crise excep-
tionnelle mais, en réalité, l’Histoire ressert les plats. On l’a tout à fait 
oublié mais, dans les rangs de « migrants », il y a eu, à certaines époques 
pas si lointaines, des centaines de milliers de Belges. Des réfugiés de 
guerre, bien sûr, mais aussi, au XIXe siècle, énormément d’ouvriers 
et de paysans qui fuyaient la misère. Des profils de « migrants » 
qui seraient aujourd’hui qualifiés de « réfugiés économiques ». 

L’Histoire 
oubliee

Quand les « migrants » 
etaient belges

1914… 2015. Un peu plus de cent ans 
plus tard, la même détresse. Ceux 
d’hier, ces réfugiés qui fuyaient 
l’invasion allemande, étaient belges. 
Une photo prise à Paris pendant l’été 
1914 dans laquelle s’insère une autre, 
témoignant d’une douloureuse 
actualité.
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Un bel élan de solidarité se manifeste dans 
la population à l’endroit des deman-
deurs d’asile qui fuient les horreurs de la 
guerre en Syrie et ailleurs. Mais il y a aussi 
des Belges qui se montrent peu accueil-
lants, voire dénigrants, pour les réfugiés. 
Sans doute ignorent-ils l’histoire de leurs 
ancêtres car, à de nombreuses reprises, au 
fil des siècles passés, des centaines de mil-
liers de personnes qui vivaient sur ce ter-

ritoire devenu le Royaume de Belgique en 1830 ont migré à 
la recherche d’un destin meilleur. 

« Les gens d’ici ont aussi ont fui la guerre, les persécu-
tions religieuses et politiques, la misère et la famine… Et cer-

tains sont partis pour gagner mieux leur vie, bénéficier d’une 
existence plus confortable, ce qu’on appellerait aujourd’hui 
des réfugiés économiques. C’est un pan de l’Histoire qu’on 
a tendance à oublier ; parce que c’est celle de pauvres, d’ex-
clus et de déshérités, pas celle de capitaines d’industrie qui 
vanteraient l’esprit d’entreprise ou le génie des Belges ; l’his-

toire d’hommes, de femmes et d’enfants en détresse 
qui ressemblaient à tellement à ceux qui frappent 
aujourd’hui à notre porte », explique le professeur 

Anne Morelli (ULB) qui, il y a quelques années déjà, a coor-
donné un important livre sur les émigrants belges.

En résumé, eux aujourd’hui, c’était nous hier. Qui sait 
encore qu’au cours du XVIe siècle, pas moins de 200 000 
« Belges » se sont enfuis vers l’Allemagne, l’Angleterre et 
les Pays-Bas du Nord (1). Comme ces Syriens qui cherchent 
à échapper aux cruautés de Daesh, ces exilés du Plat Pays 
craignaient les persécutions religieuses et politiques d’une 
époque où, à Bruxelles, on brûlait encore les « hérétiques » 
sur le bûcher. C’est qu’il ne faisait vraiment pas bon être pro-
testant dans cette ancienne Belgique très catholique, gouver-
née par Charles-Quint et ensuite par son fils Philippe II. 

Comme l’a démontré une étude approfondie du profes-
seur de la KUL Gustaaf Janssens, cette émigration massive a 
largement contribué à l’essor démographique, commercial et 
même artistique des pays hôtes, même si, parfois, des voix cri-
tiques s’élevèrent à Amsterdam et ailleurs pour dénigrer ces 
réfugiés « belges » dont un certain nombre, venant notamment 
d’Anvers, étaient accusés de se servir du statut de persécuté 
religieux alors que leur visées étaient purement économiques : 
à savoir, s’insérer dans une société plus prospère que celle qu’ils 
quittaient. La thématique du « vrai » et du « faux » réfugié n’est 
donc pas neuve. Ce qui a changé, c’est que, quelques siècles plus 
tard, en Belgique comme ailleurs en Europe, elle a été institu-
tionnalisée, les Etats effectuant des tris entre « vrais » et « faux » 
réfugiés, refusant l’hospitalité à ceux qui ne viendraient que 
pour chercher un meilleur avenir économique et social. 

La crise actuelle nous paraît exceptionnelle. On parle 
beaucoup de répartition équitable du flux des réfugiés entre 
pays européens, la Belgique devant en accueillir quelques mil-
liers, certains pays de l’Europe de l’Est ne voulant en recevoir 
que quelques centaines. Lors de l’exode belge du XVIe siècle, 

le flux migratoire était propor-
tionnellement plus important. 
Comme repère, on ne citera 
qu’un chiffre relevé dans les 
recherches du professeur Jans-
sens : en 1571, la ville anglaise de 
Norwich comptait 11 000 âmes, 
parmi lesquelles se trouvaient 
pas moins de 3 000 réfugiés fla-
mands et wallons ! 

Plus d’un tiers des habi-
tants d’une ville avec un statut 
de réfugiés ? Cela devait être un 
peu plus complexe à gérer que 
la situation du parc Maximilien 
à Bruxelles… Mais les migrants 
belges ont fait plus fort encore, 
comme nous l’explique Chantal 
Petillon, maître de conférences 
en histoire contemporaine à 
l’Université de Valenciennes : 
« Entre 1815 et 1890, le nord de 
la France a fait l’objet d’une émi-

gration massive de Belges, principa-
lement de Flamands, qui fuyaient la 
misère. Particulièrement concer-
née, en raison notamment de son 
développement industriel dans le 
domaine textile, la ville de Rou-
baix a connu une très importante 
croissance démographique durant 
ce XIXe siècle, passant de 8 000 à 
120 000 habitants, le point culmi-
nant de cette immigration massive 
étant atteint en 1872, lorsque les 

Belges représentèrent 55,4 % de la population roubaisienne. 
En chiffres absolus, il y avait donc 55 000 belges sur les 100 000 
habitants que comptait Roubaix cette année-là ! » 

« Pendant tout le XIXe siècle, les Belges ont été extrême-
ment nombreux à chercher un meilleur avenir en France. Entre 
1861 et 1891, un étranger sur deux venait du Plat Pays. Dans 
le langage actuel, on parlerait de “réfugiés économiques” car 
ils venaient pour trouver du travail ou de meilleures rému-
nérations », renchérit Jean-Pierre Popelier. Alerte comme un 
jeune homme bien qu’il soit âgé de 80 ans, ce Parisien est le 
descendant de l’un de ces « migrants » flamands du XIXe siècle. 
« Mes ancêtres ont quitté Gottem, dans la région de Gand, en 
1845. A pied, ils ont rejoint le hameau de Croix, dans la ban-
lieue actuelle de Roubaix, où il y avait de l’emploi. Depuis, la 
famille n’a plus jamais plus quitté la France. » 

Jean-Pierre Popelier est un homme soucieux d’en savoir 
plus sur ses origines. A 68 ans, après une vie professionnelle 
consacrée à la grande distribution, il a passé un master en his-
toire et s’est lancé dans des recherches sur ces migrants qui, 
par vagues successives, sont venus de Belgique pour s’installer 
en France. « Roubaix fut la quatrième ville belge du monde, 
mais il n’y a pas que cet exemple-là », ajoute-t-il. « A la fin du 
Second Empire, 30 % des habitants de Lille étaient belges et ils 
représentaient 35 % de la population de Tourcoing. On attei-
gnait même une proportion de 75 % de Belges dans certains 
bourgs industriels comme Halluin ou Wazemmes. »

Avant le Matongé de Bruxelles ou le « Chinatown » de 
New York, il y a eu, au XIXe siècle, des « Petites Belgique » 
en France. Que ce soit dans le quartier de la rue des Longues 
Haies et de la rue de l’Epeule à Roubaix ou même à Paris, 
du côté de la rue de la Roquette, dans le XIe arrondissement. 
« Vers 1870, 4 % des Parisiens étaient des migrants belges. Ils 
représentaient un tiers des étrangers présents dans la capi-
tale », précise Jean- Pierre Popelier. Et cette présence belge se 
marquait dans le paysage urbain. Une carte postale conser-
vée par la Bibliothèque numérique de Roubaix en témoigne. 

« C’est un document précieux car les 
rues de Roubaix ont été complète-
ment redessinées après la Seconde 
Guerre mondiale. Sur cette photo 
prise en 1910 dans la rue des Lon-
gues Haies, regardez bien l’enseigne 
de la “boulangerie économique” de 
l’Union : elle portait encore la men-
tion “Spaerzaeme broodbakkerij” 
en flamand », nous explique Chan-
tal Petillon. En 1870, les Belges ont 
aussi construit leur église à Rou-
baix. A Saint-Joseph, pendant plu-

sieurs années, des prêtres venus de Belgique 
ont prêché en flamand. Il s’agissait de mainte-
nir les âmes des migrants belges dans le « droit 
chemin », d’éviter qu’elles s’imprègnent de laï-
cité et de socialisme.  

Directrice du Centre d’archives et des ressources docu-
mentaires au Centre historique minier du Nord-Pas-de-Calais, 
Virginie Debrabant nous explique que cette migration belge 
vers la France avait déjà connu une première vague très impor-
tante dès le XVIIIe siècle : « Avant le traité d’Utrecht (1713), 
Mons et Charleroi faisaient partie du royaume de France. Ce 
sont des lieux où l’on avait déjà une expérience importante 
dans le domaine de l’activité minière. A la demande du gouver-
nement royal, Jacques Desandrouin, un habitant de Lodelin-
sart (Charleroi), a donc procédé à des fouilles sur le territoire 
français pour découvrir en 1720 une première veine de char-
bon à Fresnes-sur-Escaut. Dans le nord de la France, les locaux 
n’avaient alors aucune expérience dans le domaine minier. Ce 
sont des Belges, des migrants venant des environs de Charle-
roi et de Mons, qui ont mis la machine en route. Entre 1720 et 
jusqu’en 1914, on peut estimer qu’environ 200 000 belges ont 
passé la frontière pour travailler dans les mines françaises du 
Nord-Pas-de-Calais. » 

Le professeur d’histoire Gérard Dumont écrit d’ailleurs 
que « c’est parce qu’il y a eu un courant migratoire belge que 
les mines du nord de la France ont été mises en exploitation. 
C’est une émigration, celle des mineurs de Charleroi, qui a 
fait entrer de plain-pied cette région dans la révolution indus-
trielle. » Ce service rendu à la France, les mineurs belges n’en 
ont pas toujours été récompensés. Au cours du XIXe siècle, 
les travailleurs français, n’ayant plus rien à apprendre d’eux, 
les verront parfois tels des concurrents, voire des « jaunes », 
prêts à endurer des conditions de travail inacceptables pour 
des salaires de misère. Cela déboucha périodiquement sur des 
manifestations et des émeutes anti-Belges. 

Autrefois professeur de géographie à l’Université Lille 1, 
Firmin Lentacker a étudié la « chasse aux belges » qui eut lieu 
dans les environs de Lens et Liévin en 1892. Il évoque « une 
flambée de xénophobie » liée à l’arrivée de nombreux mineurs 
borains dans la région et qui déboucha sur « une série de vio-
lences provoquant le départ de 905 ressortissants belges, tandis 
que leurs logements étaient livrés au pillage ». En fait, écrit 
Lentacker, « il s’est agi d’un véritable pogrom ». Outre les voies 
de faits et les agressions, un climat de peur était 

EUX AUJOURD’HUI, C’ÉTAIT NOUS HIER
P A R  MI  C H EL   BOU   F F IOU   X

« Le nord de la France a fait l’objet 
d’une émigration massive de 
Belges, principalement de  
Flamands, qui fuyaient la misère »

« Spaerzaeme broodbakkerij », 
affichait la boulangerie de 
l’Union à Roubaix.

Août 1914. Des réfugiés 
belges arrivent à Paris

Jean-Pierre Popelier, un 
Parisien d’origine flamande.

Chantal Petillon devant ce qui 
fut « l’église des Flamands »  
à Roubaix.

(Suite page 116)
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alors entretenu contre les Belges. Dans Le Réveil 
du Nord du 25 août 1892 étaient ainsi évoquées des 
« marches au tambour » organisées par des Français 
portant le drapeau tricolore et criant « A bas les 
Belges », lançant des pétards et des fusées, brûlant 
des mannequins devant les maisons occupées par 
des mineurs venus du Plat Pays.

En juin 1910, des émeutes anti-Belges se sont 
aussi produites à Montigny-en-Gohelle, où nous rencontrons 
le responsable du musée municipal, Philippe Rulkin, lui-même 
d’origine belge : « Mes ancêtres ont habité Liège et Bruxelles 
avant d’émigrer dans le Nord vers la fin du XIXe siècle. La 
famille n’est devenue française qu’en 1917. » Animé d’une cer-
taine « belgitude », ce passionné d’histoire locale est certai-
nement le seul habitant de cette petite cité du Nord à savoir 
quelque chose des rixes anti-Belges d’autrefois. D’ailleurs, rien 

n’en témoigne dans le musée qui raconte l’histoire de Mon-
tigny depuis le Moyen Age. Il faut se rapporter à de vieilles 
coupures de presse, comme cet article du Temps daté du 16 
juin 1910 : « Les manifestants s’arrêtèrent devant le cabaret 
Rémy La Grange, rendez-vous des Flamands, et en firent le 
siège en règle, se ruèrent dans la maison où ils démolirent 
tout ; puis huit cents environ se portèrent vers le coron de la 
Souchez, habité particulièrement par des Belges. Chemin fai-
sant, ils rencontrèrent deux Belges, l’un trouva son salut dans 
la fuite ; l’autre, moins heureux, nommé Victor Lamsens, reçut 
des coups portés avec tant de rage qu’on le laissa pour mort 

sur le terrain (…) Arrivés 
au coron de la Souchez, les 
manifestants y marquèrent 
leur passage par la mise à 
sac la plus complète de trois 
habitations occupées par des 
Belges. L’intervention des 
gendarmes mit fin à la scène. 
Ceux-ci, à nouveau débor-
dés, réclamèrent encore du 
renfort. Le lieutenant Coine 
arriva avec des cavaliers. Il 
se trouva en présence d’une 
population surexcitée, voci-
férant les pires menaces à 
l’adresse des Belges. »

« A Roubaix aussi, des 
reproches ont été faits à l’en-
contre des immigrés belges 
qui ont parfois été taxés de 
rester trop entre eux, mais 

sans que cela ne débouche sur de la violence comme dans les 
villes minières. Les Roubaisiens en avaient surtout après les 
frontaliers, qui ont été de plus en plus nombreux à partir de la fin 
du XIXe siècle. On appelait ces Belges les “pots au burre”, parce 
qu’ils emportaient leur ravitaillement en nourriture dans des 
gamelles pour ne rien dépenser en France pendant les journées 
où ils travaillaient », raconte Chantal Petillon. « Entre 300 000 
et 500 000 Belges se sont déplacés en France au cours du XIXe 
siècle. Ce fut la première grande immigration qu’ait connue la 
république », synthétise Jean-Pierre Popelier. Et à ces Belges-là 
s’ajoutera encore l’afflux massif de réfugiés de 1914. Quelques 
300 000 personnes bien accueillies par les Français, qui saluaient 
alors le courage de leurs voisins du nord dans leur résistance 
contre l’Allemagne ; des Belges qui, alors, trouvèrent aussi asile 
en Angleterre et aux Pays-Bas, où ils furent près d’un million à 
séjourner dans des camps provisoires.

Grands migrateurs, les Belges sont encore allés bien plus 
loin que la France. Dès les XVe et XVIe siècles, plus de 2 000 
flamands émigrèrent vers les Açores où ce n’est donc pas un 
hasard si, aujourd’hui, 30 % de la population, malgré une 
physionomie méditerranéenne, a les yeux bleus. A partir de 
1620, entre 5 000 et 10 000 Wallons émigrèrent en Suède pour 
des raisons économiques et religieuses. Ils y apportèrent leur 
expérience dans le domaine de l’acier. Au XVIIIe siècle, de 
nombreux Belges de l’actuelle province du Luxembourg s’ins-
tallèrent en Europe centrale. 

Au XIXe siècle, la Belgique, qui connaît une grande crois-
sance démographique, voit partir plusieurs dizaines de milliers 
de ses ressortissants aux Etats-Unis (Wisconsin), au Canada, 
en Argentine, au Brésil, en Russie… Cette émigration mas-
sive des Belges est alors encouragée par le gouvernement 
et les décideurs économiques. Jean-Pierre Popelier explique 
que « les milieux dirigeants y voyaient une aubaine pour leur 

pays surpeuplé, et en particulier 
pour des régions pauvres comme la 
Flandre. Il s’agissait de se débarras-
ser des sans-emplois pour alléger la 
charge des bureaux de bienfaisance. 
Avec le soutien des autorités belges, 
des Belges furent par exemple atti-
rés vers différents projets mirobo-
lants de “colonies de peuplement” 
en Amérique du Sud, comme celle 
de Santo Tomas au Guatemala, qui 
fut principalement composée de per-

sonnes issues des dépôts de mendicité. On facilita même le 
recrutement de “volontaires” flamands pour l’armée nordiste 
lors de la Guerre de Sécession américaine ! » 

Le professeur Anne Morelli confirme qu’« au milieu du 
XIXe siècle, les autorités belges s’appliquèrent à envoyer 
outre-Atlantique différents types de populations précarisées : 
des mendiants vagabonds, voire des détenus libérés pour la 
cause. Par la suite, des filières s’organisèrent entre autori-
tés locales et transporteurs pour favoriser l’émigration. On 
éditait des brochures de propagande. Des affairistes inves-
tissaient pour s’assurer le monopole du transport des agricul-
teurs pauvres, qui vendaient leurs modestes biens pour payer 

leur voyage vers les Etats-Unis ou ailleurs. Cela déboucha par-
fois sur des drames qui rappellent une triste actualité : lors de 
la traversée de l’Atlantique par l’“Eliot” en 1856, 20 enfants 
sur 40 moururent. » 

« D’évidence, l’histoire des “migrants” belges nous ren-
voie à ce qui se passe aujourd’hui. Ce passé trop méconnu doit 
nous inviter à la réflexion et à la solidarité. Car beaucoup de 
ces Belges qui ont migré au fil des siècles ont pu reconstruire 
leur vie et leur avenir en partant ailleurs. Ce qui est exacte-
ment la démarche de ceux qui arrivent chez nous aujourd’hui », 
conclut Jean-Pierre Popelier, ce Parisien d’origine flamande. n

(1) Par convention, nous utilisons la dénomination « Belges » pour 
des personnes qui habitaient alors sur le territoire de l’actuelle 
Belgique. 

« Au milieu du XIXe siècle, les autorités belges s’appliquèrent à en-
voyer outre-Atlantique différents types de populations précarisées : 
des mendiants vagabonds, voire des détenus libérés pour la cause »

Avec une grande constance et sous 
toutes les latitudes, l’Histoire ressert 
les mêmes plats. Et en matière de mi-

grations, ce sont toujours les derniers arrivés 
qui en prennent pour leur grade. C’est une 
constante qu’il est bon de connaître pour évi-
ter de reproduire des clichés et des a priori 
vieux comme le monde. Comme tant d’autres 
avant et après eux, les migrants belges ont 
été l’objet de préjugés et de considérations 
racistes et dénigrantes. Déjà au XVIe siècle, 
à Amsterdam, des pasteurs et des poètes se 
mobilisaient contre ces « Belges » en multi-
pliant prêches et écrits contre ces immigrés 
qui s’habillaient bizarrement et parlaient mal. 
On l’a lu plus haut, on les a parfois accusés 
d’être des « faux réfugiés ». Des voix se sont 
aussi levées pour dénoncer ces Belges qui 
ne s’intégraient pas et restaient entre eux. 
Au XIXe siècle, un notable roubaisien écri-
vait notamment : « Roubaix est une ville aussi 
belge que française, qui doit son origina-
lité particulière à une juxtaposition de races. 
Chacune des races qui se partagent Roubaix 
et y vivent côte à côte garde son caractère, 
ses habitudes, sa langue, sans que la fusion se 
fasse. » Une critique qui était fausse. Comme 
l’explique Chantal Petillon, « les Belges se 
sont tellement bien intégrés dans le nord de 
la France que la plupart de leurs descendants 
ignorent totalement leurs origines. Vous avez 
ainsi nombre de Van ceci ou de Van cela qui 
se croient français depuis toujours ! C’est 

comme si ces migrants belges s’étaient dis-
sous dans la société française. » 

Souvent, on reproche aux étrangers 
de faire venir toute leur famille alors que les 
migrants belges n’ont évidemment pas fait 
autre chose. Dans une étude naguère consa-
crée aux Belges ayant émigré au XIXe siècle 
au Canada, le professeur d’histoire de l’ULB 
Serge Jaumain exhumait cette lettre exem-
plative d’un expatrié belge : « Je suis arrivé 
le 3 avril 1888, avec mon fils et ma fille. Nous 
avons travaillé pour ramasser de l’argent pour 
payer notre terre. Puis j’ai renvoyé 170 francs 
à ma femme. En 1890, nous avons labouré 
8 acres de terre et puis j’ai renvoyé 175 francs 
à ma femme pour venir me rejoindre au 
Canada. En 1891, ma famille est arrivée le 
17 février. » Anne Morelli poursuit la liste des 
reproches classiques auxquels les migrants 
belges n’échappèrent pas : « En Russie, où il 
y eut de nombreux migrants belges pendant 
le XIXe siècle, on accusa ceux-ci de travailler 
“pour envoyer de l’argent chez eux” et de “ne 
pas s’intégrer” parce qu’ils n’apprenaient pas 
la langue et qu’“ils gardaient leur religion”. En 
France, on leur a parfois reproché de prendre 
le travail des locaux au mépris de la “préfé-
rence nationale”. En Angleterre, on a pré-
senté les réfugiés belges tels des “profiteurs” 
et des oisifs, voire comme des personnes de 
mauvaise vie, la lie de la société belge ; des 
désœuvrés qui troublaient l’ordre public par 
leurs mœurs dévoyées. En Amérique du 

Sud, notamment au Brésil où une tentative 
de colonie a été tentée du côté de Recife, 
on s’est plaint de ces “mendiants” belges 
qui étaient restés sur place après l’échec de 
cette migration. » 

Et hier en Belgique, comme aujourd’hui 
ailleurs, il y avait des filières, des passeurs, 
toutes sortes de personnes sans scrupules 
pour exploiter la nécessité d’émigrer. Dans 
une étude consacrée aux Wallons qui quit-
tèrent la Belgique vers le Wisconsin au 
XIXe siècle, Marie-Rose Thielemans évoque 
l’exemple de ces paysans partis des environs 
de Grand-Leez (Gembloux) : « Le bourg-
mestre leur avait vendu des tickets de bateau 
et de chemin de fer jusqu’à Green Bay, avec 
départ en plein hiver, alors qu’il n’existait pas 
de voie ferrée entre Chicago et Green Bay. 
Les migrants durent accomplir, en janvier 
1856, plus de 300 km à pied sur le lac Michi-
gan gelé ! Le bourgmestre avait non seule-
ment gagné cinq francs par tête d’émigrant, 
mais il avait aussi débarrassé le bureau de 
bienfaisance de la charge d’indigents, ce qui 
ne pouvait que lui valoir la reconnaissance 
des électeurs. » 

« Au regard de l’Histoire, on comprend 
encore mieux à quel point il convient de se 
méfier des leçons de vertu et de morale des 
autochtones, des discours tout faits et des 
vérités vite dites sur les “étrangers”, ces per-
sonnes qui nous ressemblent tellement », dit 
encore Anne Morelli.

Ils ont de drôles de têtes, ces Belges !

Anne Morelli enseigne à 
l’université libre de Bruxelles.

En 1894, Eugène 
Laermans a peint l’exil 
massif de ces belges qui, 
au XIXe siècle, fuyaient la 
misère. Une œuvre 
exposée au Musée 
Fin-de-siècle à Bruxelles.
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Pierre Popelier, « L’Immigration oubliée », Lille, La Voix du Nord, 2003 – « Le Premier Exode, la 
grande guerre des réfugiés belge en France », Paris, Vendémiaire, 2014 – Chantal Petillon, « La 
Population de Roubaix : industrialisation, démographie et société, 1750-1880 », Lille, Presses du 
Septentrion, 2006. Nos remerciements aussi à l’association d’éducation populaire Gauheria, qui 
nous a fourni l’étude du professeur Lentacker, et au département de documentation du Centre 
historique minier du Nord-Pas-de-Calais. 


